REPUBLIQUE ALGERIENNE
DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE

Discours d’ouverture de M. Dahou Ould Kablia, Ministre Délégué chargé des

collectivités locales auprès de M. le Ministre d’Etat, Ministre de l’Intérieur et

des collectivités locales

Monsieur le Président,

Excellences, Mesdames, Messieurs,

A l’occasion de l´ouverture de la Deuxième Conférence Internationale sur l’alerte rapide, organisée sous l’egide des Nations Unies, par le Gouvernement de la République Fédérale d‘Allemagne, je suis honoré de pouvoir, en qualité de membre du Gouvernement Algérien, transmettre au nom de l’Algérie nos sincères félicitacions pour l’organisation de cette conférence pour laquelle mon pays marque un interêt particulier.

En effèt l’Algérie est connue pour faire partie des pays où des risques majeurs de toutes natures: seismes, inondations, incendies, sécheresse, risques technologiques, menacent la sécurité et la santé des populations ainsi que les biens matériels et naturels du pays. 

Durant la dernière décennie elle a eu à connaître des catastrophes de grande amplitude (trois grands seismes, dont la magnitude a depassé le degré 6 sur l’échelle de Richter et deux grandes inondations.)

Je m’attarderai plus particulièrement sur: 

· Les inondations d’Alger du 10 novembre 2001 qui ont ravagé la cité de Bab El Oued faisant 780 morts, 350 disparus et des centaines d’immeubles détruits ou endommagés.

· Le dernier seisme d’Alger-Boumerdes (21 mai 2003) de magnitude 6,8 sur l’échelle de Richter qui a fait 2278 morts, 11500 blessés et a affecté 155.000 familles avec des dégats qui dépassent les 3 milliards de dollars. 

Il est évident que, face à ces risques, le gouvernement algérien cherche à développer des moyens de prévention et d’intervention de plus en plus performants et à la mesure des dangers encourus.

Dans le cas des seismes, comme dans celui des inondations, il est évident que la prévention est toute relative compte tenu de la soudaineté et de la brièveté de leur survenue.

Il est donc important d’exploiter aux mieux la moindre alerte suivant immédiatement ou précédant leur survenue. 

Notre approche au matière de veille et d’alerte rapide, seules susceptibles de limiter les dégats ne peut que se conforter et s’améliorer au contact de l’expérience de nombreux pays qui connaissent des problèmes identiques.

Le Gouvernement Algérien qui participe aux efforts internationaux engagés dans ce sens par l’organisation de seminaires et colloques et par la conclusion de nombreuses conventions avec des institutions gouvernementales ou non gouvernementales enrichit son expérience et agit en conséquence en se dotant graduellement de moyens institutionnels et réglementaires pour faire face et relever ce défi.

Son système d’intervention, à posteriori, est relativement au point. La mise en oeuvre des plans ORSEC, la mobilisation de tous les moyens humains et matériels ainsi que la coordination et l’encadrement de la solidarité inter-citoyenne nécessitent cependant des améliorations. Dans le cadre de l’engagement des actions d’urgence ou des résultats probants sont enregistrés, l’effort qui reste à faire est à engager à l’heure présente sur la veille et l’alerte précoce.

Il m’est possible de dire, à ce titre, que les mesures suivantes ont été prises dernièrement: 

· Une agence nationale de prévention et de gestion des risques majeurs est créée au niveau du Ministère de l’Environnement pour aider dans les domaines de la programmation, de la mobilisation et du déploiement des moyens nationaux et internationaux.

· Une Délegation Nationale aux risques majeurs est créée chargée avec des missions de planification et de coordination sous l’égide du Chef du Gouvernement.

· Un Centre National de veille et d’aide à la décision est crée auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, chargé de collecter, de diffuser et d’exploiter en temps réel les informations et les données des réseaux d’alerte précoce de toutes natures et en particulier le premier réseau installé après les inondations de 2001 à Alger par les services de l’Office National de la Météorologie avec le concours de la Banque Mondiale.

Pour ce qui est des seismes le centre agit en liaisons avec le Centre en Astronomie, Astrophysique et Géophysique (C.R.A.A.G.) qui exploite sur l’ensemble du territoire un réseau d’alerte rapide. 

Par ailleurs sur le plan réglementaire, des textes sont pris pour réduire les effets des risques, notamment les risques d’inondation et de seisme. 

Dans le premier cas, il s’agit de la définition, de l’identification et de la classification des bassins versants, vecteurs d’inondations, et des zones supposées inondables classées zones non-aedificandi.

Pour ce qui est des risques sismiques la réglementation du permis de construire a été renforcée par des exigences de respect des paramètres sismiques tels que définis par le Centre National de Recherche Appliquée en Génie para-sismique. De même que les zones classées dans des régions de forte sismicité seront interdites á toute construction lorsque les périmètres définis par les études de microzonage sismique les y auront classées comme telles.

Par ces moyens complementaires le Gouvernement Algérien s’est engagé à se dôter d’une stratégie nationale de gestion des risques majeurs et la Conférence d’aujourd’hui ne peut que l’aider et l’encourager afin de profiter de toutes les connaissances et innovations que les représentants des pays et institutions présents à cette Conférence peuvent lui apporter. 

En effet le Gouvernement Algérien est convaincu que la solidarité internationale dans le domaine de la réduction des désastres est plus que souhaitée pour permettre aux pays en développement, soumis aux aléas naturels de mieux se prémunir et protéger leurs populations à travers le transfert du savoir, l’application des nouvelles techniques utilisées dans la prévision et la prevention des risques et les moyens financiers sans lesquels aucune action aussi efficace et ambitieuse soit-elle ne pourrait se concrétiser.

Dans ce cadre je suis heureux et satisfait de participer aujourd’hui avec vous à cette très importante Conférence portant sur l’organisation des alertes précoces des risques naturels et dont les conclusions et recommandations nous seront, sans nul doute, d’un très grand apport et je remercie très sincèrement et félicite le Gouvernement de la République Fédérale d’Allemagne pour cette louable initiative. 

Je souhaite plein succès à nos travaux et vous remercie pour votre bienveillante attention.

